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RÉSUMÉ

Ce document d’orientation est un appel lancé à l’Europe pour qu’elle reprenne en main son 
avenir numérique. Destiné en particulier aux institutions de l’Union européenne et au nouveau 
gouvernement allemand, il poursuit trois objectifs principaux: (a) exhorter les décideurs à saisir 
l’occasion qui se présente pour enfin réduire la dépendance excessive et unilatérale de l’UE en 
matière de technologies; (b) définir une vision cohérente et fondée sur des valeurs — la « voie 
européenne » — qui aligne innovation, compétitivité et principes démocratiques; (c) proposer six 
grands paquets de réformes concrètes pour traduire cette vision en actions, couvrant l’ensemble 
de la pile technologique : de l’infrastructure numérique et de l’intégration du marché unique à la 
géopolitique, à la bonne gouvernance, à l’approvisionnement énergétique et aux compétences 
et talents numériques.

L’Europe est aujourd’hui confrontée à une réalité cruelle: elle est passée du leadership 
technologique mondial à une position de dépendance croissante vis-à-vis des technologies 
étrangères, mettant en péril sa prospérité économique, sa stabilité politique et sa position 
géopolitique. Pourtant, l’UE dispose de tous les atouts nécessaires pour inverser cette tendance: 
un vaste marché intérieur, une main-d’œuvre hautement qualifiée, des instituts de recherche de 
classe mondiale et une solide tradition réglementaire. Ce qui manque, ce n’est pas le potentiel, 
mais une action coordonnée.

Le présent document propose à la fois une vision globale et un plan d’action concret, assorti de 
propositions spécifiques. Il soutient que l’UE doit aller au-delà d’une réglementation réactive et 
d’initiatives fragmentaires, et adopter une approche unifiée, fondée sur des principes, qui tire parti 
de ses forces collectives. En mettant en œuvre des réformes audacieuses, l’UE peut construire 
un avenir numérique dans lequel elle ne joue plus le rôle de « colonie numérique », mais retrouve 
sa position de leader mondial en matière d’innovation et de technologie. Le moment d’agir, c’est 
maintenant — avant que cette fenêtre d’opportunité unique ne se referme à nouveau.



1 Le déclin stratégique 
de l’Europe  
De puissance innovante à 
« colonie numérique »
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1 L’ascension et le déclin des nations et des civilisations ont toujours été étroitement liés à 
l’émergence ou à la stagnation de leur puissance technologique et commerciale. Les cycles 
hégémoniques ont été déterminés par ceux qui ont su se positionner en tête des avancées 
technologiques fondamentales de leur époque: la construction navale, la machine à vapeur, 
le chemin de fer, l’électricité ou les véhicules à moteur — des technologies dans lesquelles, au 
cours des derniers siècles, les puissances européennes ont souvent été parmi les pionnières. 
Aujourd’hui, la répartition du pouvoir mondial est définie par la capacité à innover, à adopter, 
à construire et à dominer les industries fondées sur les technologies de l’information et de 
la communication (TIC). Pourtant, 80 ans après l’invention de l’ordinateur et 25 ans après 
le début de l’ère commerciale d’Internet, l’Union européenne doit faire face à une réalité 
inconfortable: malgré quelques exceptions notables, son écosystème numérique et son 
économie de l’innovation ont pris du retard sur les États-Unis, leader mondial, tandis que la 
Chine accroît également sa part de marché (voir FIGURE 1 et 1.A.).  

5 L’Union européenne a en partie été créée pour servir de rempart face aux vagues d’incertitude 
géopolitique et pour faciliter des réponses rapides et coordonnées de la part des nations 

Figure 1.A. Part du marché mondial des TIC de 2013 à 2023

Part du marché mondial des TIC de 2013 à 2023 par IDC (2024)

https://www.weforum.org/stories/2023/02/this-timeline-charts-the-fast-pace-of-tech-transformation-across-centuries/
https://www.weforum.org/stories/2023/02/this-timeline-charts-the-fast-pace-of-tech-transformation-across-centuries/
https://european-union.europa.eu/principles-countries-history/history-eu_en
https://european-union.europa.eu/principles-countries-history/principles-and-values/aims-and-values_en
https://commission.europa.eu/document/download/ec1409c1-d4b4-4882-8bdd-3519f86bbb92_en?filename=The%20future%20of%20European%20competitiveness_%20In-depth%20analysis%20and%20recommendations_0.pdf
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FIGURE 1: Europe and the Top 50 Tech Companies

Source: based on Coveragely, 2024.
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2 Au lieu de contribuer de manière proportionnelle aux progrès technologiques mondiaux, 
l’UE se trouve presque entièrement cliente de puissantes entreprises issues d’une poignée 
de pays étrangers. Une telle dépendance vis-à-vis de partenaires étrangers n’est pas un 
problème en soi, d’autant plus que la force économique de l’UE a toujours été tirée par 
l’intensité de ses échanges commerciaux. Cependant, cette dépendance est devenue 
excessive et unilatérale : outre les plateformes numériques dominantes (p. ex., moteurs 
de recherche en ligne, boutiques d’applications, réseaux sociaux, hyperscalers du cloud), 
une grande partie des infrastructures numériques essentielles de l’UE (p. ex., centres de 
données, câbles sous-marins, semi-conducteurs) sont désormais exploitées ou fournies par 
des acteurs étrangers. L’un des exemples les plus frappants dans le domaine technologique 
est le retard de l’UE en matière d’infrastructures 5G, les acteurs européens étant de plus 
en plus à la traîne (voir FIGURE 2). Pourtant, les décideurs européens ont réagi pendant des 
années avec indifférence et demi-mesures, alors même que cette dépendance excessive a 
pour conséquence de réduire l’UE au rang de vassal ou de « colonie numérique ».

Figure 2. Points communs et différences entre les 
acteurs de la 5G et leurs pays d’origine 

Sur la base de la Cour des comptes de l’UE, 2022

Source: based on EU Court of Auditors, 2022

FIGURE 2: Commonalities and differences between 5G vendors and their countries of origin
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https://carnegieendowment.org/europe/strategic-europe/2024/12/europes-wake-up-call-for-tech-leadership?lang=en
https://www.cer.eu/publications/archive/policy-brief/2025/europe-and-global-economic-order
https://www.cer.eu/publications/archive/policy-brief/2025/europe-and-global-economic-order
https://op.europa.eu/webpub/eca/special-reports/security-5g-networks-03-2022/en/
https://ecfr.eu/article/big-tech-donald-trump-and-techno-imperialism-how-can-europe-avoid-becoming-a-digital-colony/
https://op.europa.eu/webpub/eca/special-reports/security-5g-networks-03-2022/en/
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3 Sur le plan géopolitique, le tableau est encore plus sombre pour l’UE : la deuxième 
Commission Von der Leyen doit naviguer dans un monde plus dangereux et plus instable, 
où des partenariats autrefois fiables sont devenus incertains. Les tensions montent dans 
de nombreuses régions critiques, tandis que certains pays, directement ou indirectement, 
remettent même en question l’Union européenne elle-même et son rôle dans le monde. Aux 
frontières orientales de l’UE, la Russie attaque depuis 2014 les démocraties européennes 
par le moyen de la cyberguerre et de campagnes de propagande insidieuses. Si la Chine a 
réussi à faire des progrès significatifs dans les technologies émergentes telles que l’IA, elle 
les a déployées dans des contextes discutables, avec une protection limitée des droits 
individuels. Le président américain Donald Trump, plutôt que de réaffirmer l’engagement 
de l’alliance transatlantique en faveur de la défense commune des droits de l’homme et de 
l’État de droit, a imposé des droits de douane injustifiés et présenté de manière erronée la 
réglementation numérique de l’UE comme une forme de taxation arbitraire à l’encontre des 
entreprises américaines prospères.

4 Il est clair que le statu quo ne fonctionne plus. L’ordre mondial établi après la guerre froide a 
pris fin, et la puissance brute est redevenue le principal moteur des relations internationales. 
Face à de tels bouleversements, des expressions comme ‘si vis pacem, para bellum’ (si tu 
veux la paix, prépare-toi à la guerre) retrouvent toute leur pertinence. N’étant plus un 
leader technologique mondial, fortement dépendante d’acteurs étrangers et confrontée à un 
environnement géopolitique difficile, l’existence même de l’Union européenne est en jeu. Le 
monde a changé — et pas dans le sens qu’espéraient les pères fondateurs de l’UE.

https://carnegieendowment.org/europe/strategic-europe/2024/12/taking-the-pulse-are-information-operations-russias-most-potent-weapon-against-europe?lang=en
https://www.martenscentre.eu/publication/made-in-china-tackling-digital-authoritarianism/
https://www.martenscentre.eu/publication/made-in-china-tackling-digital-authoritarianism/
https://www.bloomberg.com/news/articles/2025-01-23/trump-blasts-eu-regulators-for-targeting-apple-google-meta?embedded-checkout=true
https://www.bloomberg.com/news/articles/2025-01-23/trump-blasts-eu-regulators-for-targeting-apple-google-meta?embedded-checkout=true
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européennes. L’histoire européenne montre que, lorsqu’ils sont confrontés à des défis 
majeurs, les Européens savent agir avec détermination. L’UE l’a récemment démontré à 
travers la rapidité de ses réponses à la pandémie de COVID-19 et à l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie en 2022.

6 Sur le papier, l’UE dispose également de tous les ingrédients clés (voir FIGURE 3) pour 
élaborer une réponse tout aussi unie et urgente à son déclin stratégique dans le domaine 
numérique: un marché de grande taille, une main-d’œuvre hautement qualifiée et instruite, 
une riche histoire d’innovation technologique et d’excellence industrielle, des capitaux 
privés, un écosystème de start-ups dynamique, un monde académique d’excellence et 
ouvert, ainsi qu’un esprit d’ambition pionnier. En outre, le modèle social de l’UE offre aux 
entrepreneurs un « filet de sécurité » qui les incite à prendre des risques calculés et à 
poursuivre des idées entrepreneuriales innovantes et disruptives.

7 How then did the EU manoeuvre itself into such a challenging situation? Many recent 
studies, including those authored by Enrico Letta and Mario Draghi, have illustrated that the 
decline in the EU’s technology leadership must be seen in the context of general economic 

Source: based on European Parliament, 2025

FIGURE 3: Strengths of the Digital Single Market of the EU
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Figure 3. Strengths of the Digital Single Market of the EU 

Strengths of the Digital Single Market of the EU (2025)

https://european-union.europa.eu/priorities-and-actions/common-eu-response-covid-19_en
https://www.consilium.europa.eu/en/topics/russia-s-war-against-ukraine/
https://www.consilium.europa.eu/en/topics/russia-s-war-against-ukraine/
https://policy.trade.ec.europa.eu/eu-trade-relationships-country-and-region/eu-position-world-trade_en
https://ec.europa.eu/eurostat/web/products-eurostat-news/w/ddn-20231004-1#:~:text=In%202022%2C%20there%20were%20approximately,or%20above%20the%20EU%20average.
https://www.mckinsey.com/mgi/our-research/accelerating-europe-competitiveness-for-a-new-era
https://www.mckinsey.com/industries/private-capital/our-insights/private-capital-the-key-to-boosting-european-competitiveness
https://www.mckinsey.com/industries/private-capital/our-insights/private-capital-the-key-to-boosting-european-competitiveness
https://cepa.org/article/its-startup-season-in-europe/
https://www.timeshighereducation.com/world-university-rankings/latest/world-ranking
https://www.timeshighereducation.com/world-university-rankings/latest/world-ranking
https://publications.aston.ac.uk/id/eprint/33523/1/THE_WELFARE_STATE_AND_SOCIAL_ENTREPRENEURSHIP.pdf
https://publications.aston.ac.uk/id/eprint/33523/1/THE_WELFARE_STATE_AND_SOCIAL_ENTREPRENEURSHIP.pdf
https://www.consilium.europa.eu/media/ny3j24sm/much-more-than-a-market-report-by-enrico-letta.pdf
https://commission.europa.eu/topics/eu-competitiveness/draghi-report_en#paragraph_47059
https://www.europarl.europa.eu/resources/library/images/20230113PHT66519/20230113PHT66519_original.png
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7 Comment l’UE s’est-elle alors retrouvée dans une situation aussi difficile? De nombreuses 
études récentes, notamment celles d’Enrico Letta et de Mario Draghi, ont montré que le 
déclin du leadership technologique de l’UE s’inscrit dans un contexte plus large de stagnation 
économique et stratégique. Le présent document s’appuie sur ces constats pour proposer 
un plan d’action concret, spécifiquement axé sur les défis dans le domaine numérique.

8 La première étape essentielle consiste à repenser en profondeur l’approche de l’UE en 
matière de politique numérique. Jusqu’à présent, la stratégie principale pour renforcer 
la souveraineté numérique a consisté à élaborer une multitude de nouvelles propositions 
législatives visant à garantir que tout produit ou service numérique – européen ou étranger 
– commercialisé sur le marché intérieur soit « conforme aux valeurs de l’UE » et ne nuise 
pas aux citoyens ou consommateurs européens. Le fait que certaines de ces lois aient été 
adoptées à l’échelle mondiale par des entreprises internationales a été salué comme « l’effet 
Bruxelles » (voir FIGURE 4). Par ailleurs, l’UE a tenté d’accélérer sa transformation numérique 
en fixant des objectifs relativement ambitieux dans le cadre du programme politique pour la 
décennie numérique 2022 (DDPP), et en stimulant l’innovation numérique à travers un large 
éventail de programmes d’investissement, tels qu’Horizon Europe ou le programme Europe 
numérique.FIGURE 4: Mapping the Brussels Effect

Source: based on CEPA, 2025Figure 4. Cartographie de l’effet Bruxelles sur la base 
de la Cour des comptes de l’UE, 2022 

The Strengths of the Digital Markets Act by CEPA (2025)

https://www.consilium.europa.eu/media/ny3j24sm/much-more-than-a-market-report-by-enrico-letta.pdf
https://commission.europa.eu/topics/eu-competitiveness/draghi-report_en#paragraph_47059
https://commission.europa.eu/system/files/2020-02/communication-shaping-europes-digital-future-feb2020_en_4.pdf
https://scholarship.law.columbia.edu/books/232/
https://scholarship.law.columbia.edu/books/232/
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/europes-digital-decade-digital-targets-2030_en
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/europe-fit-digital-age/europes-digital-decade-digital-targets-2030_en
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/horizon-europe_en
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/activities/digital-programme
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/activities/digital-programme
https://cepa.org/comprehensive-reports/the-brussels-effect-goes-global/


LA VOIE EUROPÉENNE 13

Le « mur bleu » de la législation 

Figure 5. Le « mur bleu » de la législation 
européenne dans le secteur numérique  

The ‘Blue Wall’ of EU digital legislation by Bruegel/Zenner (2024)

FIGURE 5: The “Blue Wall” of EU legislation in the digitial sector

Source: Updated version of Bruegel / Zenner dataset, 2024
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9 Cependant, cette approche a finalement manqué à la fois d’une vision globale et cohérente 
et d’une concentration stricte sur un ensemble de priorités stratégiques. Si une intervention 
réglementaire bien conçue peut effectivement encourager l’innovation, le labyrinthe 
législatif de l’UE – qui comptait début 2025 exactement 101 lois numériques adoptées – a 
souvent freiné la croissance, en particulier pour les PME européennes qui doivent faire face 
à des coûts de mise en conformité disproportionnés par rapport aux géants mondiaux (voir 
FIGURE 5). La mise en œuvre faible et incohérente, marquée par des dérogations nationales 
et des interprétations divergentes, a amplifié la complexité juridique et fracturé le marché 
unique numérique que les lois étaient censées renforcer. Le programme politique pour la 
décennie numérique, bien qu’ambitieux en matière de développement des compétences 
numériques, d’infrastructures et de services publics, n’a pas été suffisamment aligné avec les 
autres initiatives numériques de l’UE et a souffert d’une mauvaise mise en œuvre au niveau 
national. Par ailleurs, la stratégie de l’UE en matière d’innovation numérique a trop souvent 
donné la priorité à la reproduction de services numériques existants au sein d’infrastructures 
numériques capturées plutôt qu’à la promotion d’écosystèmes numériques novateurs, et 
n’a pas suffisamment tiré parti des marchés publics, ce qui a fait perdre des occasions de 
cultiver les avantages liés au fait d’être un précurseur.

10 Il est donc positif que les institutions de l’UE aient tiré les bonnes leçons des lacunes 
identifiées et, après les élections européennes de 2024, aient réorienté leur politique vers 
la « mise en œuvre et la simplification ». S’il ne fait aucun doute que certaines lourdeurs 
administratives doivent être réduites, la nouvelle approche manque toutefois d’orientation 
et de vision. Simplifier, voire supprimer, des réglementations sans vision claire ni ensemble 
de priorités stratégiques pour le secteur numérique n’aidera pas en soi l’UE à surmonter 
sa dépendance technologique vis-à-vis des pays tiers et pourrait également affaiblir 
« l’effet Bruxelles ». Au contraire, des modifications imprévisibles et mal réfléchies de la 
législation européenne applicable risquent de créer un environnement incertain pour les 
investissements et d’affaiblir les intérêts stratégiques à long terme de l’UE. D’autant plus que 
le dernier sondage Eurobaromètre montre un soutien historiquement élevé des citoyens 
des États membres de l’UE-27 à l’adhésion à l’Union (voir FIGURE 6). Ce niveau de confiance 
mérite d’être entretenu par des actions significatives et des politiques audacieuses, guidées 
par une vision inclusive et à long terme, en veillant à éviter les écueils politiques décrits ci-
dessus.FIGURE 6: Public Support for EU

Source: based on Standard Eurobarometer 102, 2024

European Union
National Parliament
National Government Figure 6. Soutien de l’opinion publique à l’UE  

 Standard Eurobarometer 102, European Commission (2024)

https://www.bruegel.org/dataset/dataset-eu-legislation-digital-world
https://www.bruegel.org/dataset/dataset-eu-legislation-digital-world
https://verfassungsblog.de/the-looming-enforcement-crisis-ai-dsa-eu/
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/report-state-digital-decade-2024
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/report-state-digital-decade-2024
https://www.ceps.eu/ceps-publications/towards-an-ambitious-fp10/
https://commission.europa.eu/document/download/8556fc33-48a3-4a96-94e8-8ecacef1ea18_en?filename=250201_Simplification_Communication_en.pdf
https://www.project-syndicate.org/commentary/europe-misguided-fixation-on-enhanching-tech-competitiveness-by-marietje-schaake-and-max-von-thun-2025-04
https://www.project-syndicate.org/commentary/europe-misguided-fixation-on-enhanching-tech-competitiveness-by-marietje-schaake-and-max-von-thun-2025-04
https://www.project-syndicate.org/commentary/europe-misguided-fixation-on-enhanching-tech-competitiveness-by-marietje-schaake-and-max-von-thun-2025-04
https://cerre.eu/news/trumps-challenge-to-eu-regulation-requires-better-not-less-law-making/
https://cerre.eu/news/trumps-challenge-to-eu-regulation-requires-better-not-less-law-making/
https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/3215
https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/3215
https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/3215
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11 D’un point de vue positif, la situation géopolitique et économique actuelle offre une occasion 
unique de s’attaquer à bon nombre des causes profondes du déclin de l’Europe et de repenser 
sa trajectoire vers l’autonomie stratégique. Pourtant, même aujourd’hui, certains décideurs 
politiques de l’UE et certains gouvernements nationaux affirment qu’il est trop tard pour 
regagner le leadership numérique, trop difficile de le défendre au niveau national ou trop 
coûteux, comme nous l’avons vu pendant la pandémie de COVID-19, lorsque plusieurs États 
membres ont retardé le lancement d’emprunts communs en raison de leur conservatisme 
budgétaire. Si l’UE doit être réaliste quant à ce qui est réalisable, elle ne doit toutefois pas 
donner aux sceptiques une nouvelle occasion de bloquer les réformes nécessaires. Pour 
préserver le moment présent de ce risque, l’UE doit proposer une vision forte et un cri de 
ralliement : c’est là que la « voie européenne » entre en jeu! 

12 Avant de décrire ce que pourrait être la « voie européenne », il convient de mentionner ce 
qu’elle ne représente pas, à savoir l’isolationnisme, le protectionnisme, ou le soutien à la 
concentration du marché et au subventionnement des champions nationaux. Au contraire, 
l’UE incarne une approche souveraine, fondée sur des valeurs et centrée sur l’humain dans la 
transformation numérique, avec un marché numérique libre, équitable et ouvert ; et la « voie 
européenne » reflète exactement cela. À l’heure où les tensions géopolitiques s’intensifient 
et où la dépendance technologique unilatérale excessive devient une vulnérabilité critique 
susceptible d’être exploitée par des adversaires, l’UE ne doit pas céder à des solutions rapides 
telles que le protectionnisme. Le protectionnisme est non seulement contraire aux valeurs 
européennes, mais il est également irréaliste, les chaînes d’approvisionnement numériques 
étant notoirement interconnectées à l’échelle mondiale (par exemple, une seule puce semi-
conductrice nécessite des composants ayant traversé plusieurs frontières nationales à 
plusieurs reprises, voir FIGURE 7).

Figure 7. Chaîne de valeur des micropuces  

The semiconductor chip supply chain by the EU Court of Auditors (2025)

 

FIGURE 7: Microchip value chain

Source: based on European Court of Auditors, 2025

https://www.politico.eu/article/ursula-von-der-leyen-coronavirus-recovery-plan-summit/
https://www.politico.eu/article/ursula-von-der-leyen-coronavirus-recovery-plan-summit/
https://www.bruegel.org/blog-post/european-worries-about-isolationist-trends
https://www.eca.europa.eu/ECAPublications/SR-2025-12/SR-2025-12_EN.pdf
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13 Jusqu’à présent, la vision européenne de la technologie reste un concept assez mal défini: 
l’UE est surtout reconnue pour réglementer les technologies numériques et émergentes 
en mettant l’accent sur une approche centrée sur l’humain, le contrôle démocratique et la 
protection des droits individuels, comme l’illustre la Déclaration européenne des droits 
et principes numériques. La gouvernance démocratique de la technologie n’est en aucun 
cas une valeur exclusivement européenne, mais l’UE a clairement assumé un rôle de leader 
mondial. Son cadre réglementaire numérique constitue l’effort le plus complet au monde 
pour protéger la vie privée et d’autres droits humains, renforcer les normes de sécurité des 
produits et garantir une concurrence loyale dans l’économie numérique. Si les réglementations 
numériques de l’UE peuvent paraître complexes et lourdes, leurs objectifs sous-jacents et 
l’importance accordée aux droits fondamentaux offrent un cadre relativement complet pour 
une transformation numérique durable, à laquelle aspirent de nombreuses autres régions. 
Certaines parties de ce cadre sont ainsi devenues un modèle pour d’autres gouvernements 
de marchés émergents, tandis que des multinationales ont adopté les lois européennes sur 
la confidentialité des données, la cybersécurité et la sécurité des produits comme norme 
mondiale, au bénéfice d’innombrables personnes qui n’ont jamais mis les pieds sur le sol 
européen.

14 Toutefois, cet attrait abstrait de la gouvernance démocratique européenne ne suffit pas 
à permettre la reconquête d’une autonomie stratégique dans le domaine numérique. La « 
voie européenne » nécessite un plan beaucoup plus concret pour orienter les réformes de 
simplification réglementaire et canaliser tous les efforts vers un objectif commun. Ce plan 
doit également se refléter de manière systématique dans la façon dont l’UE régule, applique, 
investit et agit sur la scène internationale. C’est là que réside le problème fondamental. 
Bien que le débat sur la manière dont l’Europe devrait gouverner la sphère numérique 
anime depuis près de deux décennies les milieux politiques, universitaires et les groupes de 
normalisation, l’UE ne dispose toujours pas d’une stratégie globale qui explique et fédère 
toutes ces composantes diverses. Les activités de la Commission européenne en sont 
la preuve : si elle mentionne régulièrement une « voie européenne », elle le fait dans des 
contextes très différents, par l’intermédiaire d’acteurs institutionnels différents, avec des 
significations différentes et de manière incohérente.

15 Par conséquent, alors que l’UE trace sa voie dans l’ère numérique, les décideurs politiques 
européens doivent, dans un premier pas crucial, veiller à ce que la transformation numérique 
soit guidée par une vision cohérente, fondée sur des valeurs et unifiée. Afin de lancer le 
débat politique nécessaire parmi les décideurs politiques, les auteurs du présent document 
proposent que l’avenir de la société numérique de l’UE repose sur six principes fondamentaux : 
une gouvernance fondée sur des principes, la résilience stratégique, l’interopérabilité, 
la durabilité, la fiabilité et une économie décentralisée (voir FIGURE 8).

https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/european-declaration-digital-rights-and-principles
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/european-declaration-digital-rights-and-principles
https://www.foreignaffairs.com/europe/europe-could-lose-what-makes-it-great
https://www.foreignaffairs.com/europe/europe-could-lose-what-makes-it-great
https://ecdpm.org/work/eu-needs-clear-pitch-its-human-centric-approach-digital-transformation
https://ecfr.eu/publication/control-alt-deliver-a-digital-grand-strategy-for-the-european-union/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:52021DC0118
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La voie européenne

1 Suivre une approche de gouvernance fondée sur des 
principes  
La politique numérique de l’UE doit non seulement être façonnée par les normes démocratiques 
et les valeurs européennes, mais aussi les sauvegarder efficacement. En tant que principes 
fondamentaux de l’UE, l’État de droit, les droits fondamentaux, mais aussi un marché libre avec 
une concurrence loyale sont non négociables. Les élus et les autorités publiques ont le devoir 
de veiller à ce que les produits, services et infrastructures numériques ne sapent pas, mais 
soutiennent plutôt les normes et les valeurs de l’UE.

2 Renforcer la résilience des infrastructures critiques 
L’autonomie stratégique dans le domaine numérique est essentielle. L’UE doit réduire sa 
dépendance excessive et unilatérale à l’égard des technologies étrangères (en particulier 
celles qui présentent un risque pour les valeurs européennes) et accéder à des infrastructures 
robustes, diversifiées et sécurisées, capables de résister aux cybermenaces, aux campagnes de 
désinformation et aux chocs géopolitiques et systémiques. Cela nécessite des investissements 
proactifs, des stratégies de défense coordonnées, une stratégie commerciale axée sur la 
diversité des chaînes d’approvisionnement et la préparation transfrontalière. 

3 Promouvoir l’interopérabilité pour un marché numérique 
unifié 
Les décideurs politiques doivent donner la priorité à la législation et au financement qui favorisent 
l’interopérabilité numérique. Des services publics aux entreprises privées, l’harmonisation 
des normes entre les États membres permettra de créer un écosystème synergique, source 
d’efficacité, d’agilité et d’innovation, et favorisera un marché unique numérique véritablement 
intégré. L’utilisation de sources ouvertes et l’adoption de normes ouvertes contribueront à 
garantir l’interaction entre les services et les plateformes, élargissant ainsi le choix et favorisant 
la concurrence et l’innovation dans toute l’Europe. 

4 Intégrer la durabilité dans la transition numérique 
l’innovation numérique doit s’aligner sur la stratégie européenne pour un développement 
durable. Par conséquent, les décideurs politiques doivent rendre obligatoires l’efficacité 
énergétique, les marchés publics durables et la responsabilité tout au long du cycle de vie 
des produits et services numériques. Des incitations réglementaires et des mécanismes 
de financement devraient soutenir l’adoption des technologies vertes et des infrastructures 
numériques neutres pour le climat, car cela est non seulement important pour atteindre nos 
objectifs en matière de politique climatique, mais crée également une opportunité commerciale 
unique pour les entreprises de l’UE.



LA VOIE EUROPÉENNE 19

5 Garantir la confiance du public grâce à la gouvernance 
technologique 
Afin de maintenir la confiance et l’adhésion des citoyens, mais aussi de créer une marque 
commerciale « fabriqué en Europe » compétitive à l’échelle mondiale, les produits et services 
numériques européens doivent, en plus d’être durables, être sûrs, transparents et responsables. 
Les cadres réglementaires doivent, par exemple, renforcer le développement éthique de l’IA, le 
respect du RGPD et la responsabilité des plateformes. Le leadership politique est donc essentiel 
pour ancrer la confiance à tous les niveaux de la pile technologique de l’UE.

6 Promouvoir une économie numérique décentralisée 
L’économie numérique de l’UE est façonnée par une majorité de petites et moyennes entreprises, 
reflétant également sa diversité culturelle, religieuse et linguistique. La politique numérique de 
l’UE devrait tirer parti de cette caractéristique économique unique au monde, en encourageant 
l’expérimentation et l’innovation afin que les entreprises de l’UE puissent répondre aux demandes 
individuelles de leurs clients régionaux et mondiaux.

FIGURE 8: The European Way

Source: kaizenner.eu, 2025
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Figure 8. La « voie européenne » par Kai Zenner (2025)  
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16 Cette vision d’une « voie européenne » n’est pas un simple appel à l’action : elle a déjà 
donné des résultats concrets par le passé. Le meilleur exemple, en dehors du domaine 
numérique, est la création d’Airbus en 1970 : la France et l’Allemagne ont mis en commun 
leurs ressources et collaboré au sein d’un consortium regroupant plusieurs entreprises 
aéronautiques européennes afin de construire l’A300 et de concurrencer avec succès 
Boeing. Cette clairvoyance de l’industrie aéronautique européenne a permis de financer et 
d’organiser une initiative publique-privée unique, avec des conséquences importantes à long 
terme pour la souveraineté industrielle de l’UE. Aujourd’hui, Airbus a devancé ses principaux 
concurrents et domine le marché mondial des avions.

Figure 9. Livraisons d’avions Airbus et Boeing par année  

Based on publically available information (2025)

17 Cependant, introduire une vision globale dans chacune des activités de politique numérique 
de l’UE ne suffit toujours pas. Ce ne peut être que la première de deux étapes cruciales 
et étroitement liées. L’UE ne pourra tirer parti de la dynamique actuelle pour retrouver 
son autonomie stratégique dans le domaine numérique que si elle applique délibérément 
cette nouvelle vision globale de la « voie européenne » à l’ensemble de son infrastructure 
numérique, entendue ici comme une « pile technologique » fortement interdépendante (voir 
FIGURE 10), et seulement si elle choisit également de collaborer — à l’image du consortium 
Airbus — dans les domaines de cette pile où les acteurs de l’UE sont forts: 

Based on publically available information, 2025.

FIGURE 9: Airbus and Boeing Plane Deliveries by Year
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Figure 10. La pile technologique comporte trois couches et trois fondements
Based on ‘The Technology Stack’ by Gautam Kamath ECDPM, 2025

Source: based on ‚The Technology Stack‘ by Gautam Kamath ECDPM, 2025
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support computing capacity  
and Al deployment

CRM, energy & water 
Ensure sustainable and diversified 

access to critical raw materials (CRM), 
renewable energy supply and water

Layer 3
Hard/physical Infrastructure

E-Commerce
Ensure consumer rights protection and 

organise open transaction network 
standards or APl‘s for e-commerce

Digital payments
Develop publicly owned 
payment rails to drive an in-
clusive digital single market

Data centres
Increase data centre and 
cloud service capacity and 
invest in edge computing

Digital identity
Develop privacy protected 
digital identity solutions for 
biometric authentication

Chips & quantum 
Resilience in digital supply chains, 
including semiconductors, and 
critical R&D in quantum

Skills & mobility 
Invest in digital skills, a talent pool 
and improve mobility for highly 
skilled workers

Search & social
Invest in shared social & search 
infrastuctre with support for 
algorithmic pluralism

Layer 2
Soft/logical infrastructure

FIGURE 10: The Tech Stack has Three Layers and Three Foundations

Layer 1 
Intermediation Infrastructure
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18 Concrètement, cela signifie que les six principes énoncés ci-dessus (voir FIGURE 8) devraient 
être pris en compte dans les interventions politiques à tous les niveaux de cette pile 
technologique: la couche « intermédiaire », qui organise les activités en ligne, en particulier 
au niveau « interpersonnel »; la couche « logicielle ou logique », qui comprend les « rails » sur 
lesquels s’articulent les activités numériques; et la couche « matérielle ou physique », qui 
comprend toutes les interfaces physiques du monde numérique, car elles doivent toutes 
être alignées les unes sur les autres pour que la « voie européenne » fonctionne dans la 
pratique.

19 Ces principes ne doivent pas seulement constituer le fondement de la conception des 
politiques numériques internes de l’UE, mais également guider son engagement international. 
L’UE reste le plus grand importateur et exportateur mondial de services numériques, avec 
plus de 3 000 milliards de dollars de services numériques échangés en 2023. Il est donc 
impératif que l’UE reste ouverte aux entreprises étrangères, tout en veillant à ce que ses 
interventions politiques se concentrent sur des domaines prioritaires clés, tels que les semi-
conducteurs, l’informatique quantique, l’IA et la connectivité. L’UE doit établir des partenariats 
avec des partenaires internationaux de confiance, voire des « coalitions de volontaires », 
afin de sécuriser sa chaîne d’approvisionnement technologique. En même temps, il sera 
essentiel de promouvoir l’écosystème technologique européen à l’étranger, en s’appuyant 
sur ses points forts dans les couches clés de la pile, tout en forgeant des partenariats avec 
des régions importantes sur le plan géopolitique telles que l’Indo-Pacifique (par exemple 
l’Inde, la Corée du Sud, le Japon, l’ASEAN) ou les Amériques (par exemple le Canada, les 
États-Unis, le Mexique, le Brésil).

20 Étant donné que l’UE ne dispose pas de capacités ou de ressources illimitées, les décideurs 
politiques européens doivent évaluer avec lucidité les domaines de la pile technologique dans 
lesquels l’UE a une opportunité de leadership mondial, ceux dans lesquels elle doit s’efforcer de 
garantir un niveau minimal d’alternatives nationales afin de protéger son autodétermination, 
et ceux dans lesquels l’UE devra s’appuyer sur des partenaires internationaux de confiance. 
Une fois chaque couche de la pile technologique analysée et cartographiée de cette manière, 
un plan d’ensemble qui orientera toutes les futures interventions politiques devient plus clair. 
Dans le chapitre suivant, les auteurs du présent document proposent six trains de réformes 
clés qui devraient imprégner chaque couche (et sous-couche) de la pile technologique. 
Les objectifs stratégiques généraux de ces propositions de réformes audacieuses sont les 
suivants:

 û Attirer des investissements importants dans l’écosystème technologique de 
l’UE, tout en améliorant la compétitivité et l’innovation dans le marché unique 
numérique.

 û Renforcer l’autonomie stratégique de l’UE en limitant les dépendances critiques 
à chaque couche de la pile technologique.

 û Faciliter les partenariats avec des pays partageant les mêmes idées et financer 
les regroupements du secteur privé européen capables de rivaliser et de 
s’imposer sur la scène mondiale à différentes couches de la pile.

21 Au cours de cet exercice, les décideurs politiques européens doivent faire preuve de 
clairvoyance, en particulier lorsqu’ils choisissent comment et dans quelle mesure ils peuvent 
atteindre au mieux ces objectifs. Ce n’est qu’avec une économie numérique relancée, des 
entreprises compétitives et un leadership significatif que l’UE sera en mesure d’offrir à ses 
citoyens ce que les démocraties s’efforcent de leur garantir : prospérité, capacité d’action, 
stabilité sociale, sécurité et confiance en un avenir où les Européens pourront relever les 
défis mondiaux.

https://unctadstat.unctad.org/datacentre/dataviewer/US.DigitallyDeliverableServices
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22 Les auteurs du présent document ont retenu la série de réformes prioritaires suivante afin 
de mettre en œuvre la vision globale proposée d’une « voie européenne » et de reprendre 
possession de l’avenir numérique de l’UE (voir FIGURE 11), à savoir (a) renforcer les 
infrastructures numériques européennes, (b) soutenir l’achèvement du marché unique 
numérique, (c) contribuer à transformer l’UE en un acteur géopolitique de premier plan, (d) 
renforcer les principes de bonne gouvernance dans la procédure politique numérique de 
l’UE, (e) garantir un approvisionnement énergétique fiable et durable, et (f) attirer et retenir 
les talents, tout en promouvant les compétences numériques.

23 Le choix des priorités implique toujours que de nombreuses autres stratégies et domaines 
importants seront négligés. Les propositions politiques qui ne figurent pas dans le présent 
chapitre peuvent certainement encore avoir un effet considérable sur l’objectif global du 
présent document : parvenir à une autonomie stratégique dans le domaine numérique. C’est 
particulièrement le cas des propositions déjà annoncées et suffisamment précisées de la 
Commission européenne (par exemple, le 28e régime, la loi sur les réseaux numériques, la 
loi sur l’équité numérique et le paquet omnibus numérique). De même, le présent document 
ne contient pas d’analyse détaillée des propositions législatives qui sont actuellement en 
cours de négociation (par exemple, l’euro numérique, la FiDA, le règlement procédural sur 
le RGPD) ou qui ont été récemment adoptées (par exemple, la loi sur les données, la loi sur 
l’IA, la loi sur la cyber résilience).

24 En fin de compte, toute feuille de route ambitieuse se heurte à une réalité politique difficile 
: l’UE exige toujours l’unanimité pour les questions budgétaires et les questions relatives 
aux traités, ce qui donne à tout gouvernement (aujourd’hui la Hongrie, demain un autre) un 
droit de veto effectif sur la position stratégique de l’UE. Tant que cette faiblesse structurelle 
persistera, même la « voie européenne » la plus affinée restera l’otage de calculs nationaux 
qui n’ont que peu à voir avec la sécurité collective ou le renouveau technologique. Les auteurs 
du présent document reconnaissent que la souveraineté ne peut être retrouvée par le seul 
biais de documents d’orientation; elle nécessite également un mécanisme institutionnel 
permettant d’empêcher que vingt-six partenaires volontaires ne soient paralysés par 
l’obstruction délibérée de quelques-uns.

25 Les auteurs proposent donc, au-delà de l’accent mis sur le numérique dans le présent 
document, un « pacte de souveraineté », un protocole autonome annexé aux traités de 
l’UE qui entrera en vigueur dès que les deux tiers des États membres, représentant au 
moins 70 % de la population et du PIB de l’UE, l’auront ratifié. Dans le périmètre du pacte, les 
décisions critiques sur la défense, les infrastructures numériques et les lignes budgétaires 
connexes seront soumises à la majorité qualifiée; les États participants bénéficieront d’un 
accès automatique à des mécanismes d’emprunt communs (par exemple, le Fonds pour la 
souveraineté numérique, le Fonds pour la défense numérique), tandis que les non-participants 
conserveront leurs droits existants mais renonceront à ces nouvelles ressources. Sur le plan 
juridique, le mécanisme reflète le pacte budgétaire européen ou la convention de Schengen: 
il évite une révision complète du traité tout en créant une structure incitative claire: rejoindre 
le pacte et façonner la souveraineté technologique de l’UE, ou rester en dehors et regarder 
les autres la construire. En transformant le droit de veto en un choix stratégique, le pacte 
donnerait à l’UE le moteur politique dont elle a besoin pour passer de l’aspiration à l’action. 
 
 

https://commission.europa.eu/document/download/10017eb1-4722-4333-add2-e0ed18105a34_en
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/en/procedure-file?reference=2023/0212(COD)
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/en/procedure-file?reference=2023/0205(COD)
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/hr/procedure-file?reference=2023/0202(COD)
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/hr/procedure-file?reference=2023/0202(COD)
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2023/2854/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1689/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02024R2847-20241120
https://carnegieendowment.org/europe/strategic-europe/2025/02/suspend-hungarys-voting-rights-to-save-the-eus-credibility?lang=en
https://www.consilium.europa.eu/en/council-eu/voting-system/qualified-majority/
https://ecfr.eu/article/commentary_reinventing_europe_explaining_the_fiscal_compact/
https://eur-lex.europa.eu/EN/legal-content/glossary/schengen-agreement-and-convention.html
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26 Pendant trop longtemps, l’UE a concentré l’essentiel de ses efforts politiques sur les droits 
numériques et la réglementation des services en ligne dominants, 
qui n’ont pas permis de remédier (et ont peut-être même 
contribué à aggraver) les dépendances critiques ainsi que le sous-
investissement chronique dans les infrastructures matérielles 
et logicielles essentielles nécessaires pour alimenter le secteur 
numérique de l’UE. Pourtant, dans le climat géopolitique tendu 

qui prévaut aujourd’hui, l’UE a une occasion rare de s’attaquer à ces vulnérabilités et de 
construire une infrastructure numérique robuste et souveraine qui garantisse la force et la 
compétitivité futures de l’Europe.

27 Au cœur de ce premier paquet de réformes doit figurer une « stratégie industrielle numérique 
» globale pour l’UE, axée sur le développement d’une infrastructure numérique européenne 
(voir l’initiative EuroStack) fondée sur les principes de la « voie européenne » décrits ci-
dessus. Si l’infrastructure actuelle de l’UE est majoritairement contrôlée par des acteurs non 
européens, il est tout à fait possible de construire des alternatives européennes solides en 
mobilisant les capacités du secteur privé sans recourir à une approche centralisée ou étatique. 
Les succès passés, tels que la création d’Airbus à partir d’initiatives nationales fragmentées 
pour devenir un leader industriel mondial, montrent l’une des nombreuses façons dont l’esprit 
d’entreprise privé, la collaboration transfrontalière et l’alignement stratégique des politiques 
peuvent stimuler la compétitivité. Plutôt que de tenter de recréer chaque couche de la pile 
technologique au niveau national, la nouvelle stratégie devrait donner la priorité aux domaines 
dans lesquels les acteurs européens peuvent raisonnablement atteindre une position de 
leader mondial (à savoir l’informatique quantique, l’IA appliquée, la biotechnologie, les 
infrastructures de données résilientes, les systèmes de défense intégrés numériquement), 
aux couches de la pile suffisamment performantes pour les infrastructures critiques et 
l’indépendance stratégique (à savoir le cloud, les modèles de base de l’IA, les technologies 
satellitaires et spatiales, les réseaux sociaux, la recherche, la technologie publicitaire, les 
navigateurs) et aux capacités de repli crédibles (c’est-à-dire des suites logicielles et des 

Figure 11. Paquet de réformes numériques  

The ‘Digital Reform Package’ by Kai Zenner (2025)

Réforme 1 : 
Infrastructure 
numérique

Digital lnfrastructure 
Digital Industrial Strategy

Digital Sovereignty Fund
Digital Defense Fund

Digital lnfrastructure 
Digital Decade Revision

Joint Electricity Market 
Energy Mix Deal

Good governance 
Regulatory Scrutiny Board

Digital Enforcement Agency
Easy Compliance Package

Digital Single Market 
Business Growth Programme

Buy European Tech Clause
EU Competition Policy Toolbox

Energy Supply 
Energy Mix Deal
Digital Decade Revision

Joint Electricity Market

Geopolitics
Trusted International Partners

Global Governance WG
Free Trade Initiative

Skills & Talent 
Blue Card Regulation

EU Tech Talent Initiative
Digital Education Pact

FIGURE 11: Digital Reform Package

Source: kaizenner.eu, 2025

https://euro-stack.eu/


LA VOIE EUROPÉENNE 26

systèmes d’exploitation) en cas de pression étrangère et pour préparer l’avenir. Cette 
stratégie industrielle nécessitera une double approche : combiner des investissements 
ciblés dans les technologies stratégiques avec des partenariats commerciaux solides, 
garantir l’interopérabilité et la sécurité entre les plateformes, et intégrer la résilience dans 
l’écosystème numérique de l’UE. Les portefeuilles d’identité numérique de l’UE, les futurs 
portefeuilles européens pour les entreprises, mais aussi les espaces de données de l’UE 
et l’euro numérique peuvent compléter davantage la stratégie. En fin de compte, l’autonomie 
stratégique de l’UE ne dépendra pas de l’élimination de toutes les dépendances étrangères, 
mais de la sécurisation suffisante de ses chaînes d’approvisionnement et de la garantie 
qu’aucune vulnérabilité ne puisse être utilisée contre elle.

28 Il est également nécessaire de repenser radicalement la manière dont les fonds publics 
sont dépensés pour la recherche, l’innovation et le développement dans le domaine des 
technologies numériques. Les dépenses publiques devraient se concentrer beaucoup plus 
sur le soutien à la création d’infrastructures commercialement viables provenant de l’UE 
qui contribuent aux objectifs à long terme de l’UE, et pas seulement sur le financement 
de la recherche universitaire. L’énergie créatrice de l’industrie européenne peut être mieux 
libérée en encourageant les idées disruptives et en favorisant les projets viables après 
leur financement, évolutifs à long terme, associés à des indicateurs de performance clairs 
permettant d’obtenir des résultats mesurables et axés sur les résultats. De nouveaux 
financements pourraient également être générés par la réaffectation de fonds provenant 
de programmes existants, tels que Horizon Europe et le programme « Europe numérique 
», dont certaines parties ne donnent pas de résultats tangibles. En combinaison avec 
d’autres fonds de l’UE, des programmes d’investissement privé par le biais de la Banque 
européenne d’investissement, du capital-risque, des fonds de capital-investissement, du 
financement participatif, de la tokenisation (c’est-à-dire les STO et les ICO), mais aussi des 
incitations fiscales, un véritable « fonds pour la souveraineté numérique » pourrait être 
créé, contribuant ainsi de manière significative à la création d’une infrastructure numérique 
résiliente de l’UE.

29 Enfin, l’approche de l’UE en matière d’infrastructures numériques doit donner la priorité 
aux principes de la confiance zéro, avec une sécurité intégrée dès la conception et une 
attention constante à la résilience des systèmes opérationnels. L’autonomie stratégique 
restera une fiction si nous n’intégrons pas la souveraineté numérique dans la doctrine 
militaire. Par conséquent, et dans le prolongement du livre blanc sur la préparation de 
la défense européenne à l’horizon 2030, un nouveau « fonds de défense numérique » 
devrait accélérer le développement d’une infrastructure de défense numérique sécurisée, 
souveraine et interopérable à tous les niveaux, qu’il s’agisse de solutions de cybersécurité 
fabriquées en Europe, de systèmes de détection des menaces basés sur l’IA développés 
en interne, de capacités en matière de drones ou d’autres composants de frappe et de 
reconnaissance, ou encore de plateformes de données et de réseaux de communication 
résilients pouvant fonctionner indépendamment des acteurs extérieurs. Les menaces 
militaires actuelles qui pèsent sur l’UE nécessitent également la création d’une DARPA 
européenne, axée sur les technologies avancées indépendantes et l’innovation à double 
usage, ainsi qu’un changement fondamental dans les marchés publics de défense: il faut 
abandonner les chars lourds et vulnérables et l’artillerie lourde, au profit de la production en 
série de systèmes numériques intégrés, à faible coût, de saturation et d’effecteurs. En fin 
de compte, le renforcement des capacités de défense de l’UE nécessitera une collaboration 
plus étroite entre les États membres : les données militaires doivent rester sous juridiction 
européenne et être protégées de toute influence extérieure.

https://ec.europa.eu/digital-building-blocks/sites/display/EUDIGITALIDENTITYWALLET/EU+Digital+Identity+Wallet+Home
https://ec.europa.eu/digital-building-blocks/sites/display/EUDIGITALIDENTITYWALLET/EU+Digital+Identity+Wallet+Home
https://ec.europa.eu/digital-building-blocks/sites/display/EUDIGITALIDENTITYWALLET/EU+Digital+Identity+Wallet+Home
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/policies/data-spaces
https://finance.ec.europa.eu/digital-finance/digital-euro_en
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/horizon-europe_en
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/horizon-europe_en
https://www.eeas.europa.eu/eeas/white-paper-for-european-defence-readiness-2030_en
https://www.eeas.europa.eu/eeas/white-paper-for-european-defence-readiness-2030_en
https://www.darpa.mil/
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30 Dix ans après son annonce, le marché unique numérique de l’UE reste 
inachevé, ce qui a des répercussions sur les normes de sécurité et la 
protection des consommateurs, freine l’innovation et limite la taille 
que nos entreprises peuvent atteindre, ce qui nuit à leur compétitivité 
mondiale. Pourtant, dans le climat géopolitique tendu qui règne 
actuellement, l’UE a une occasion rare de sortir de l’impasse interne qui dure depuis 
longtemps et libérer tout le potentiel du marché unique des produits et services numériques.

31 Comme l’ont préconisé Mario Draghi et Enrico Letta, l’achèvement de l’union des marchés 
des capitaux (par exemple, des règles communes en matière d’insolvabilité et de fiscalité, 
ainsi qu’une loi européenne unifiée sur la cotation en bourse afin de rationaliser les 
introductions en bourse) et de l’union bancaire doit constituer la pierre angulaire de ce 
deuxième paquet de réformes, afin de réduire davantage les inefficacités et les coûts liés aux 
investissements transfrontaliers. L’UE doit également adopter rapidement le « 28e régime » 
envisagé, un cadre juridique européen facultatif que les entreprises peuvent choisir d’utiliser 
dans tous les États membres, parallèlement aux législations nationales (sans toutefois les 
remplacer). Si aucune de ces trois initiatives n’est spécifique au domaine numérique, elles 
constitueraient néanmoins un accélérateur majeur pour la reprise et la performance de 
l’ensemble du marché unique numérique. Cela serait d’autant plus vrai si elles sont intégrées 
dans un « programme de croissance des entreprises » plus vaste qui rassemble et 
rationalise la multiplicité des fonds technologiques afin d’offrir des voies de croissance 
rapide aux entreprises en phase d’expansion dans l’UE, qui seraient autrement incitées à 
se délocaliser aux États-Unis, en Asie ou au Moyen-Orient. Le programme devrait toutefois 
également introduire d’autres mesures de soutien au-delà du financement, telles que des 
incitations fiscales élargies pour les investisseurs providentiels, des labels de l’UE pour les 
capital-risqueurs de confiance, la facilitation des contrats transfrontaliers sur la base de 
clauses contractuelles types et de modèles, et des modèles plus efficaces de partage des 
redevances, pour n’en citer que quelques-unes.

32 Les marchés publics sont un autre outil sous-utilisé qui devrait être mis à profit pour 
stimuler l’économie numérique de l’UE. L’intégration d’une « clause « achetez européen » 
dans les technologies » dans les cadres juridiques pertinents existants permettrait de fixer 
des objectifs clairs en matière de marchés publics, alignés sur la « voie européenne ». Cela 
encouragerait les produits et services numériques fabriqués en Europe en soutenant les 
autorités publiques qui choisissent de recourir à des fournisseurs européens1. Une décision 
d’achat en faveur d’un fournisseur non européen devrait toujours être accompagnée de la 
divulgation des critères de sélection ainsi que d’une justification complète des motifs qui 
ont motivé cette décision. L’introduction de « chèques pour le changement technologique » 
pour les autorités publiques contribuerait à surmonter les effets de verrouillage importants. 
Une telle politique pourrait également créer des incitations supplémentaires pour orienter 
la demande du secteur privé vers les technologies européennes grâce à des exigences 
en matière d’interopérabilité et de diversité des fournisseurs. La prochaine réforme des 

1  Sur la base du système de certification 2020, élaboré par l’ECSO, une telle entreprise devrait (a) être basée en 
Europe (= entité juridique dont le siège social est situé en Europe), (b) être détenue par des intérêts européens (= doit 
fournir une assurance raisonnable qu’il n’y a pas de contrôle majeur de l’extérieur de l’Europe, avec immunité vis-à-vis 
d’autres juridictions et stockage et traitement des données sur le territoire européen), et (c) avoir l’Europe comme lieu 
d’activité principal (= plus de 50 % des activités de R&D et plus de 50 % du personnel (ETP) situés dans l’UE27, l’AELE, 
l’EEE, le Royaume-Uni).

Réforme 2 :  
Marché unique 
numérique

https://commission.europa.eu/topics/eu-competitiveness/draghi-report_en#paragraph_47059
https://www.consilium.europa.eu/media/ny3j24sm/much-more-than-a-market-report-by-enrico-letta.pdf
https://finance.ec.europa.eu/news/listing-act-2024-03-15_en
https://www.ceps.eu/ceps-publications/one-market-many-rules-the-28th-regimes-challenge-in-unifying-europe/
https://single-market-economy.ec.europa.eu/single-market/public-procurement/legal-rules-and-implementation_en
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directives sur les marchés publics devrait être mise à profit pour introduire des calendriers 
ambitieux, des mécanismes de contrôle efficaces, exiger des engagements en vue de 
l’adoption de normes techniques harmonisées et garantir un niveau élevé de cyber-résilience 
ainsi qu’une diversité suffisante de la chaîne d’approvisionnement et des fournisseurs.

33 Enfin, la politique de concurrence doit être réformée afin de mieux refléter les réalités des 
marchés numériques actuels. L’UE ainsi que les autorités nationales de concurrence devraient 
ainsi élargir leur champ d’action à des domaines tels que la sécurité nationale, la protection 
des données et de la vie privée, le droit du travail, les droits de propriété intellectuelle ou les 
stratégies industrielles lorsque ceux-ci sont pertinents pour une analyse de la concurrence. 
À cet égard, l’ensemble de la « boîte à outils de la politique de concurrence de l’UE » 
devrait être révisé, notamment en adaptant les règles en matière de concentrations et en 
introduisant de plus grandes possibilités de faire respecter les conditions imposées aux 
concentrations a posteriori, en autorisant des politiques plus souples en matière d’aides d’État 
dans les secteurs stratégiques et en mettant en place des procédures agiles, des délais plus 
courts et des processus décisionnels transparents. Si les ajustements devraient permettre à 
la DG Concurrence de la Commission d’intervenir plus rapidement et plus efficacement dans 
tous les cas présentant une dimension européenne, de nouvelles garanties institutionnelles 
devraient faire en sorte que les enquêtes ne puissent plus être interrompues pour des raisons 
politiques ou nationales. Cette nouvelle politique de concurrence de l’UE, y compris la mise en 
œuvre de nouvelles lois telles que le règlement sur les subventions étrangères et la loi sur 
les marchés numériques, nécessitera des efforts de recrutement considérablement accrus. 
 
 

34 Alors que la Chine et les États-Unis façonnent un nouvel ordre numérique mondial selon 
leurs propres conditions, l’UE risque de devenir un simple spectateur dans une compétition 

qui définira la vie quotidienne pour les années à venir. Mais cette dérive 
stratégique offre également une chance de repartir sur de nouvelles bases : 
en intégrant systématiquement la « voie européenne » dans sa boîte à outils 
de politique étrangère, l’UE sera mieux à même de défendre ses intérêts et 

de promouvoir sa propre vision de la sphère numérique, tout en redynamisant des alliances 
et des partenariats essentiels, notamment avec les États-Unis, en réaffirmant son statut de 
partenaire souverain, fondé sur des valeurs et fiable.

35 Une étape fondamentale de cette réforme consistera à établir une liste régulièrement mise 
à jour de « partenaires internationaux de confiance », similaire à la liste des principaux 
alliés non membres de l’OTAN (MNNA) aux États-Unis. Cette liste garantira que les efforts 
de diversification dans les domaines des matières premières, des semi-conducteurs, 
des infrastructures numériques ou des applications critiques privilégient des partenaires 
sélectionnés parmi des pays démocratiques partageant les mêmes valeurs. Cela permettrait 
de réduire au minimum la dépendance de l’UE à l’égard des régimes autoritaires et des 
pays hostiles, y compris les entreprises privées ou les organisations sous leur contrôle. 
Une coopération accrue avec ces partenaires sélectionnés permettrait également à l’UE 
de mieux tirer parti des domaines dans lesquels elle possède des avantages naturels. Des 
dialogues permanents sur des sujets tels que la technologie quantique ou les chaînes 
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d’approvisionnement avancées en semi-conducteurs devraient être engagés avec tous les 
partenaires internationaux de confiance figurant sur la liste, en s’appuyant sur les conseils 
de partenariat numérique existants et les éléments pertinents du programme d’action pour 
la décennie numérique.

36 Afin de devenir un acteur plus affirmé dans le domaine de la gouvernance numérique, un 
nouveau « groupe de travail sur la gouvernance mondiale » permanent pour les États 
membres devrait être créé au sein du Conseil de l’UE. Ce groupe de travail adopterait ses 
décisions à la majorité qualifiée, contribuant ainsi à aligner les 27 gouvernements nationaux 
sur la scène mondiale et visant à ce que l’UE parle d’une seule voix. La « voie européenne » 
devrait être promue de manière stratégique dans toutes les organisations internationales et 
dans le cadre de la stratégie « Global Gateway ». Avant les votes clés au niveau des Nations 
unies ou les négociations importantes, le groupe de travail ne devrait pas se contenter de se 
coordonner en interne, mais contribuer également à revitaliser les alliances existantes (par 
exemple l’OTAN) et à former de nouveaux partenariats stratégiques, en particulier avec les 
partenaires internationaux de confiance énumérés. En collaboration avec un commissaire 
européen chargé de la normalisation technique, le groupe de travail devrait également 
s’efforcer de regagner le leadership dans tous les organismes internationaux de normalisation 
concernés, tout en essayant de rallier des soutiens en faveur d’un nouveau cadre mondial 
de gouvernance numérique. Le forum de haut niveau sur la normalisation européenne 
devrait élaborer un modèle pour toutes les demandes de normalisation de la Commission, 
intégrant les principes fondamentaux de la « voie européenne » afin d’assurer leur mise en 
œuvre cohérente dans tous les secteurs. Des investissements publics importants dans les 
organismes de normalisation européens et nationaux ainsi que des allégements fiscaux 
pour les entreprises qui embauchent des experts en normalisation semblent inévitables, 
tout comme une révision du règlement (UE) n° 1025/2012 afin de répondre à l’essor des 
normes fondées sur des logiciels, de renforcer la représentation des parties prenantes de 
l’UE et d’atténuer la position dominante des grandes entreprises technologiques étrangères.

37 Enfin, la politique commerciale de l’UE doit se recentrer sur le commerce numérique, à la fois 
pour combler les lacunes de la chaîne de valeur, où il n’existe aucune alternative basée dans 
l’UE, et pour stimuler l’exportation des technologies européennes vers les pays tiers. À cet effet, 
une nouvelle « initiative pour le libre-échange stratégique » devrait viser à étendre les 
accords de libre-échange de l’UE à tous les États membres du Conseil de l’Europe, de l’OTAN 
et de l’OCDE, tout en veillant à ce que les chapitres relatifs au commerce numérique soient 
inclus dans chacun de ces accords. Des accords tels que l’accord de partenariat économique 
UE-Japon et l’accord de coopération commerciale UE-Royaume-Uni devraient ainsi servir de 
modèles pour faciliter le libre-échange tout en évitant le protectionnisme. Les chapitres sur le 
numérique qui font défaut dans les accords de libre-échange existants doivent être renégociés, 
et les accords en cours avec le Mercosur, l’Australie, l’Inde, l’Indonésie, les Philippines et 
la Thaïlande doivent être finalisés et ratifiés. Les négociations avec les États-Unis et le 
Conseil de coopération du Golfe (CCG) doivent être relancées et conclues dès que possible. 
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38 La superpuissance réglementaire qu’est l’UE risque de s’effondrer sous son propre poids, 
prisonnière d’un labyrinthe de règles fragmentées, de procédures 
redondantes et de lacunes dans la mise en œuvre. Mais cette 
surcharge représente également un moment décisif : en rationalisant 
sa gouvernance numérique et en alignant ses objectifs réglementaires 
sur ses résultats stratégiques, l’UE peut retrouver sa capacité à jouer un rôle moteur, tant au 
niveau interne qu’au niveau mondial, avec agilité, efficacité et dans le respect des principes.

39 Une première étape cruciale de ce paquet de réformes consiste à transformer le « Conseil 
d’examen de la réglementation » en l’une des huit institutions de l’UE, indépendante de 
la Commission européenne, dont elle dépend actuellement. Parallèlement à une Cour 
des comptes européenne dotée de pouvoirs accrus, le nouveau Conseil serait doté de 
ressources suffisantes pour mener des évaluations ex post de manière plus systématique 
et pour surveiller l’ensemble du cycle politique de l’UE, en veillant à ce que toutes les lois 
adoptées par l’UE soient adaptées à leur objectif, que le programme pour une meilleure 
réglementation soit mis en œuvre et que la boîte à outils 2023 pour une meilleure 
réglementation soit scrupuleusement suivie pour toute nouvelle initiative législative. Le 
Conseil d’examen réglementaire et la Cour des comptes européenne commenceraient 
par procéder à un contrôle d’adéquation complet des 101 lois adoptées dans le domaine 
numérique et adresseraient des recommandations politiques à la Commission. L’objectif 
de cet exercice serait de réduire considérablement la charge réglementaire, de supprimer 
les chevauchements et les contradictions juridiques, et d’intégrer des clauses de caducité 
dans les lois afin de garantir leur adaptabilité. L’intégration du « principe d’innovation » dans 
les traités de l’UE, comme proposé par le CPES en 2016, est également importante. Les 
nouvelles lois élaborées par les colégislateurs de l’UE devraient être précises et fondées sur 
des principes, à l’instar de la directive de 1985 sur la responsabilité du fait des produits. 
La législation secondaire, les lignes directrices, les protocoles techniques et les normes 
techniques harmonisées fourniront les spécifications nécessaires. Le rôle du Parlement 
européen dans l’élaboration de la législation secondaire devrait être renforcé (notamment 
en incluant les députés européens dans les comités de comitologie), afin d’accroître la 
responsabilité et la transparence de cette partie du cycle politique de l’UE, tout en préservant 
la souplesse de ces processus.

40 La mise en œuvre doit également être réformée. Par principe, seuls les États membres 
ou des agences indépendantes de l’UE devraient être chargés de faire respecter les lois 
numériques. La Commission doit renoncer à son rôle politisé d’exécutant et se concentrer à 
nouveau uniquement sur la mise en œuvre des lois. Le Comité de contrôle réglementaire et 
la Cour des comptes européenne présenteraient une proposition sur la manière de réduire 
le réseau actuel de 82 mécanismes de gouvernance numérique, par exemple en désignant 
l’ENISA comme autorité unique en matière de cybersécurité et en créant une nouvelle « 
Agence pour l’application des règles numériques » indépendante, chargée de superviser 
toutes les lois relatives à l’IA, aux données et aux plateformes (par exemple le RGPD, la DSA, 
la DMA, la loi sur l’IA, la loi sur les données). Cette nouvelle agence pourrait imposer des 
interdictions permanentes aux entreprises qui ont systématiquement violé les lois de l’UE ou 
qui agissent pour le compte d’un adversaire étranger. L’Agence pour l’application des règles 
numériques jouerait également un rôle crucial dans la lutte contre la menace croissante que 
représentent la manipulation de l’information et les attaques hybrides. Tandis qu’un centre 
de contact Europe Direct considérablement élargi fournirait une plateforme interactive 
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d’informations vérifiées, avec des informations scientifiques diversifiées et mises à jour en 
permanence afin de lutter efficacement contre la désinformation et de protéger un droit à la 
liberté d’expression substantiel et nuancé, la nouvelle agence mettrait en place un système 
d’alerte précoce indépendant capable d’identifier les comportements non authentiques et 
les opérations d’influence hostiles coordonnées, en coopération étroite avec les autorités 
répressives et les forces militaires afin de riposter si nécessaire.

41 Les obligations de déclaration des entreprises doivent être réduites de moitié grâce à un 
« paquet de conformité simplifiée » qui établit un nouveau principe de « déclaration 
unique » et rationalise la conformité en la concentrant auprès d’une seule autorité 
publique désignée. À cet égard, le guichet unique numérique devrait être perfectionné 
pour devenir un guichet unique ambitieux de l’UE. Des outils logiciels basés sur l’IA 
doivent être mis à la disposition des entreprises pour les aider à effectuer des contrôles 
de conformité automatisés, y compris l’analyse de code et l’évaluation des risques, 
afin de réduire les coûts de mise en conformité (par exemple, des tests automatisés et 
des garde-fous pour mesurer la fiabilité et la résilience des systèmes d’IA sur la base 
d’exigences réglementaires spécifiques prévues dans la loi sur l’IA). Des environnements 
expérimentaux dits « bacs à sable », pré- et post-réglementaires, intégrés dans les pôles 
européens d’innovation numérique (EDIH) existants, contribueraient à produire des 
données concrètes pour les autorités publiques, à favoriser l’apprentissage réglementaire 
des deux côtés et à encourager l’expérimentation dans un environnement juridiquement 
sûr. Les bacs à sable doivent également inclure des outils d’automatisation afin d’intensifier 
et d’améliorer le processus de test, comme le propose l’OCDE dans son rapport de 2023. 
 
 

42 Les ambitions numériques de l’UE risquent de stagner en raison des prix élevés de l’énergie 
et de la pression croissante sur la sécurité de l’approvisionnement, ce 
qui compromettrait les efforts visant à réduire les dépendances critiques 
et à rester économiquement compétitif. Ce défi peut toutefois conduire 
à une réinvention stratégique : en alignant ses programmes en matière 
de numérique et de durabilité, l’UE peut transformer les contraintes 
énergétiques en un catalyseur pour une croissance plus intelligente et 

plus verte, ainsi que pour une innovation de pointe dans le domaine des infrastructures de 
données et de la production de matériel informatique.

43 Afin d’atteindre un degré réaliste de souveraineté énergétique et de renforcer les capacités 
technologiques de l’UE, la Commission devrait avant tout proposer un nouvel « accord sur le 
mix énergétique » équilibré. À cet égard, le rôle de l’énergie nucléaire, qui représente déjà 23 % 
de l’électricité produite dans l’UE, devrait être réexaminé, tout en tenant pleinement compte de 
ses capacités d’expansion relativement plus lentes. Néanmoins, les investissements dans les 
technologies nucléaires actuelles et de quatrième génération ne devraient plus être tabous, 
car elles offrent en théorie une source d’énergie sûre et ininterrompue, idéale pour alimenter 
les centres de données et réduire la facture énergétique des entreprises technologiques. 
Dans le même temps, l’UE doit augmenter considérablement ses investissements dans les 
énergies renouvelables, qui sont essentielles pour atteindre nos objectifs climatiques à long 
terme et notre indépendance énergétique. Les énergies renouvelables sont plus rapides et 
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moins coûteuses à déployer que les centrales au gaz naturel (en tant que solution provisoire) 
et les nouvelles capacités nucléaires (en tant que solution à long terme), complétant ces 
deux sources d’énergie, comme l’a suggéré à plusieurs reprises l’Agence internationale de 
l’énergie. Cet accord équilibré, qui prévoit également des seuils minimaux d’énergie réservés 
aux fournisseurs de l’UE, renforcera l’accessibilité, la sécurité et la durabilité de l’énergie dans 
l’UE.

44 La révision prévue en 2026 du « programme d’action pour la décennie numérique » offre 
une occasion unique de transformer le cœur industriel de l’Europe en une économie rentable, 
interconnectée et circulaire. Un suivi et une évaluation clairs des secteurs à forte intensité 
énergétique (tels que la construction, les transports, l’industrie manufacturière et l’agriculture) 
et des stratégies visant à rendre les infrastructures essentielles plus résilientes, plus sûres 
et mieux gérées numériquement (par exemple les gazoducs et oléoducs, les systèmes de 
gestion de l’eau et les transports) doivent être combinés avec les objectifs jusqu’à présent 
uniquement numériques du programme. Des indicateurs de performance clés spécifiques, 
s’appuyant sur les travaux de la Coalition européenne pour une numérisation verte, aideront 
à mesurer les progrès globaux de la transition vers une économie verte et numérique. Un 
plan d’investissement parallèle visant à mettre en commun les ressources existantes et à 
donner la priorité au financement de solutions innovantes dans le domaine des technologies 
propres, ainsi qu’au renforcement des pratiques de l’économie circulaire en promouvant le 
passeport numérique et en créant un marché secondaire pour les équipements TIC recyclés, 
accélérera encore les processus de transition jumelle.

45 Un « marché commun de l’électricité de l’UE » constitue le dernier pilier de ce 
cinquième paquet de réformes. La mise en place d’une surveillance réglementaire forte, 
la rationalisation des cadres nationaux et l’élimination des obstacles bureaucratiques, tels 
que les retards dans l’octroi des autorisations, sont essentielles pour l’électrification des 
secteurs numériques clés. Ce nouveau cadre harmonisera la taxation et les redevances 
énergétiques dans les États membres et introduira des incitations fiscales et des 
aides d’État afin d’encourager les investissements à grande échelle dans les réseaux 
et compteurs intelligents, les technologies de chauffage et de refroidissement, les 
solutions de stockage, les lignes à haute tension et les vecteurs énergétiques alternatifs 
tels que l’hydrogène pour les applications industrielles difficiles à électrifier. L’UE peut 
compléter ce nouveau cadre par un protocole ouvert pour les marchés de l’énergie, 
comme le propose par exemple l’initiative « Digital Energy Grid » (DEG), qui permettrait 
l’intégration des transactions entre producteurs et consommateurs à toutes les échelles. 
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46  Malgré sa qualité de vie exceptionnelle, l’UE perd du terrain dans la course 
mondiale aux talents technologiques, freinée par une numérisation lente, 
une fragmentation réglementaire et des obstacles à la mobilité. Alors 
que la Commission européenne estime que l’UE aura besoin de 20 millions de spécialistes 
des TIC d’ici 2030, nous en employons actuellement un peu moins de la moitié. Ce défi 
représente toutefois une opportunité unique: en mettant en avant sa culture du travail 
inclusive et diversifiée, la liberté académique et son État-providence, l’UE peut se positionner 
comme une destination unique et attrayante pour les meilleurs talents numériques, 
indispensables pour mener à bien la transformation numérique de l’Europe.

47 La première étape de ce sixième paquet de réformes doit être la transformation de la 
directive 2021/1883 en un « règlement sur la carte bleue » pleinement harmonisé. Il 
devrait inclure un « programme d’acquisition de compétences technologiques » qui crée 
une procédure accélérée pour les professionnels des TIC issus de pays tiers. En approuvant 
automatiquement les candidats qualifiés issus d’universités et d’établissements de 
formation étrangers reconnus par l’UE, l’UE pourrait également réduire considérablement les 
formalités administratives. Les personnes qui remplissent les critères d’emploi essentiels 
passeraient sans difficulté d’un permis temporaire à un permis de séjour permanent, ce qui 
garantirait le maintien des talents au sein de l’Union. Afin de réduire la barrière linguistique, 
les États membres doivent accélérer considérablement l’adoption de l’anglais comme langue 
officielle supplémentaire pour tous les services publics. Des outils d’IA sécurisés joueront un 
rôle clé dans cette mise en œuvre. Cette mesure devrait également être complétée par des 
cours de langue gratuits ou fortement subventionnés proposés par les employeurs, car la 
diversité linguistique est non négociable au sein de l’UE et constitue indéniablement une 
valeur ajoutée.

48 Une nouvelle « initiative européenne pour les talents technologiques » sera essentielle 
pour retenir et former les talents locaux. Cette initiative supprimerait les obstacles à la 
mobilité, introduirait des incitations fiscales pour les travailleurs hautement qualifiés de l’UE 
et simplifierait les modalités de travail transfrontalier au sein de l’UE. Elle proposerait un « 
système européen de diplômes » interopérable qui garantirait la reconnaissance mutuelle 
des qualifications dans toute l’UE tout en tenant compte de la diversité des parcours 
d’apprentissage. Parallèlement, l’initiative introduit un nouveau « programme européen de 
certification numérique » qui crée un ensemble de normes européennes pour attester les 
compétences, couvrant les principaux rôles professionnels dans le domaine numérique et 
offrant une alternative aux normes de facto des principaux acteurs américains. Enfin, elle 
s’accompagne d’un nouveau cadre européen pour les plans d’actionnariat salarié, qui renforce 
les incitations à rester en poste, tandis qu’un nouveau « programme Science2Commerce » 
favorise les transferts fluides entre le monde universitaire et l’industrie.
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49 Une réforme radicale de l’éducation est tout aussi cruciale. Le « plan d’action pour l’éducation 
numérique 2021-2027 » serait transformé en un « Pacte européen pour l’éducation 
numérique » contraignant, qui comprendrait la normalisation des programmes d’études 
(en mettant davantage l’accent sur les compétences en matière de STEM et de TIC ainsi que 
sur la culture numérique) dans tous les États membres, sur la base des recommandations 
d’un nouveau « comité consultatif d’experts » et des engagements concrets des États 
membres en faveur d’investissements à grande échelle dans l’infrastructure numérique des 
écoles et des universités, le matériel pédagogique et la formation des enseignants. Tout 
aussi importantes sont les campagnes complémentaires à grande échelle visant à relever 
le niveau commun de culture numérique de tous les employés et travailleurs, à introduire 
deux nouveaux programmes d’urgence pour constituer des réservoirs de talents au cours 
des cinq prochaines années avec des milliers de nouveaux experts en normalisation et en 
cybersécurité, et à lancer un programme pour les start-ups et les PME afin de former et 
de préparer la prochaine génération de chefs d’entreprise. Étant donné que les politiques 
actuelles d’autres pays créent un environnement moins propice à la recherche indépendante, 
l’UE devrait en fin de compte tirer parti de son milieu universitaire actuellement beaucoup 
plus ouvert pour attirer les meilleurs cerveaux dans le domaine des technologies en leur 
offrant une procédure accélérée pour obtenir la citoyenneté européenne et une rémunération 
adéquate grâce à des programmes de bourses spéciaux complétant les salaires universitaires 
relativement bas dans l’UEA.

https://education.ec.europa.eu/focus-topics/digital-education/action-plan
https://education.ec.europa.eu/focus-topics/digital-education/action-plan


5 Conclusion et 
appel à l’action
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50 L’UE se trouve à un moment de choix historique. Les défis décrits dans le présent document — 
tensions géopolitiques, dépendances technologiques, fragmentation des marchés et retard 
en matière d’innovation — ne sont pas de simples préoccupations politiques ; ils mettent 
en péril l’ensemble du projet européen. Mais ces défis ne sont pas insurmontables. Avec 
une vision, une unité et une action résolue, l’UE peut tracer la voie vers un avenir numérique 
solide, résilient et prospère.

51 La « voie européenne » est plus qu’un slogan : elle offre un plan d’action concret pour 
une approche cohérente en matière de politique numérique, ancrée dans les valeurs 
démocratiques, l’innovation centrée sur l’humain et une collaboration ouverte et fondée 
sur des règles. Cette vision ne consiste pas à fermer l’UE au monde, bien au contraire. Il 
s’agit de construire une UE qui montre l’exemple, façonne les normes techniques mondiales, 
favorise des partenariats internationaux fiables et fait progresser ses intérêts aux côtés 
de partenaires partageant les mêmes valeurs. Tout comme le consortium Airbus a prouvé 
autrefois que la collaboration européenne était capable de créer un champion industriel 
mondial, les acteurs technologiques européens d’aujourd’hui peuvent eux aussi former des 
coalitions de volontaires et développer l’innovation au-delà des frontières et des continents.

52 Pour concrétiser cette vision, l’Europe doit mobiliser la volonté politique nécessaire pour agir 
avec audace et cohérence. Elle doit achever son marché unique numérique, investir dans 
les technologies d’avenir, attirer et retenir les meilleurs talents et défendre efficacement ses 
infrastructures numériques ainsi que sa souveraineté territoriale. Elle doit assumer son rôle 
de référence mondiale, en suscitant un « deuxième effet Bruxelles » qui aligne la coopération 
internationale sur les principes européens d’interopérabilité, de durabilité et de fiabilité. Et 
elle doit traduire ses ambitions en actions, en transformant des stratégies abstraites en 
résultats concrets et ses visions initiales en institutions durables.

53 Le temps des demi-mesures est révolu. Le monde est devenu plus dur. Il est temps que 
l’Europe se montre elle aussi plus ferme. À une époque marquée par les bouleversements 
technologiques et la concurrence géopolitique, l’UE ne peut se permettre de dériver ou de se 
diviser. L’unité, la collaboration et une action résolue sont la seule voie à suivre. Les décideurs 
politiques, les entreprises, les innovateurs et les citoyens doivent se rallier à une mission 
commune : garantir l’avenir numérique de l’UE selon les conditions de l’Europe.

54 Il ne s’agit pas seulement de défendre le passé, mais aussi d’embrasser l’avenir. Un avenir où 
les entreprises européennes établissent des normes mondiales, où les citoyens européens 
profitent des libertés technologiques sans compromettre leurs droits, et où l’UE s’impose 
comme un acteur souverain et confiant sur la scène mondiale.

55 Que ce soit notre appel à l’action : travailler ensemble, au-delà des secteurs et des frontières, 
pour construire la « voie européenne », une voie de l’innovation, de la résilience et de la 
prospérité. Si nous agissons avec courage et détermination, l’UE numérique dont nous 
rêvons peut devenir l’UE numérique que nous réalisons. Le moment est venu.
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